Si  j’ai  bien  faifî  le  but  d’une  déclaration  des  droits,  elle 
doit, 

i°.  Par  l'enchaînement  des  idées  , conduire  l’homme , de 
fon  état  primitif,  à l’état  de  citoyen  ; faire  découler  de  lès 
droits  naturels  ceux  qu’il  acquiert  dans  la  fociété  ; lier  les 
obligations  qu’il  a contradées,  aux  avantages  qu’il  retire,  & 
par-là  lui  rendre  fe$  droits  plus  précieux , & fes  obligations 
plus  làcrées. 

z°.  Apprendre  aux  Nations  que  leurs  droits,  fondés  fur  les 
droits  naturels  de  leurs  Membres,  font  facrés  comme  les 
leurs , & que  rien  ne  peut  les  en  priver. 

30.  Préparer  les  principes  de  toute  conftitution,  en  les 
faiiant  repofer  fur  les  baies  déjà  établies  des  droits  des  hommes 
&des  Nations. 

j’ai  cm  que  le  ftyle  d’une  déclaration  des  droits  devoit  être 
le  plus  fimple  & le  plus  précis,  parce  que  c’eft  celui  de  la 
raiiôn  ; qu’elle  devoit  être  une  férié  de  railonnemens,  parce 
que  c’eft  le  rapport  néceffaire  entre  tous  les  droits,  qui  fait 
lêntir  leur  évidence  ; qu’enfin  elle  ne  devoit  renfermer  que 
les  principes  de  la  légiftation  & de  la  conftitution , parce 
qu’en  y joignant  quelques  réfultats  , comme  il  étoit  facile  de 
le  faire , il  étoit  à craindre  de  mêler  le  probable  au  certain. 

Je  n’y  ai  point  mis  de  préambule , parce  qu’il  doit  (êrvir 
pour  le  corps  entier  de  la  conftitution,  & qu’il  en  eft , du 
préambule  d’une  conftitution  , comme  de  l’exorde  d’un 
difeours  ; il  eft  prudent  de  ne  l’arrêter  que  quand  tout  eft 
à-peu-près  terminé,  pour  être  sûr  de  n’annoncer, dans  l’intro- 
d*u  dion,  que  ce  que  l’on  doit  dire  dans  le  corps  de  l’ouvrage. 
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DÉCLARATION 

DES  DROITS. 


J-*  E premier  but  de  toute  fociété  efl:  d’aflu- 
rer  aux  hommes  qui  la  compofent  l’exerci- 
ce  de  leurs  droits  naturels  ; ainfi  tout  hom- 
me en  fociété  conferve  fes  droits  : les  loix 
de  la  fociété  doivent  les  maintenir  & ne  font 
qu’en  régler  l’ufage. 

Tous  les  hommes  étant  égaux  par  leur 
nature,  tous  les  droits  naturels  leur  font 
communs  ; mais  dans  la  fociété  , c’eft  à la 
volonté  générale  à en  régler  l’exercice. 

Tous  les  hommes  ne  font  pas  égaux 
dans  la  fociété:  mais  il  n’y  a que  la  volon- 
té générale  , c’eft-à-dire  , la  loi  qui  puiffe 
établir  des  diftindtions  entre  fes  Membres. 

Ces  diftindions  ne  pouvant  pas  être  con- 
traires au  but  de  la  fociété , ne  peuvent 
jamais  priver  aucun  de  fes  Membres  des 
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droits  naturels  qui  lui  appartiennent,  ni  en 
difpenfer  aucun  des  devoirs  qui  réfultent 
pour  lui,  des  droits  des  autres. 

Les  diftinâions  ne  peuvent  donc  porter 
que  fur  la  manière  d’exercer  ces  droits,  ôc 
non  pas  fur  la  nature  des  droits  eux-mêmes , 
qui  ne  peut  être  changée  par  aucune  loi  , 
ni  par  aucune  inftitution  politique. 

Par  fa  nature  tout  homme  eft  libre.  Dans 
la  fociété , il  n’eft  fournis  qu’à  la  loi , & il  eft 
protégé  par  elle. 

La  vie , l’honneur  , la  propriété  de  tout 
citoyen , la  liberté  de  fa  perfonne  & de 
toutes  fes  a étions  font  fous  la  fauve-garde 
de  la  loi  : il  ne  peut  les  perdreque  lorfque 
la  loi  Fa  prononcé , & fuivant  les  formes 
qu’elle  a prefcrites.  Celui  qui,  de  quelque 
maniéré  que  ce  foit,  le  trouble  dans  la  jouif- 
fance  de  fes  droits , eft  refponfable  à la  loi. 

Tout  citoyen  quelqu’il  foit  eft  fournis  àla 
loi;  ainfi  tout  citoyen  doit  obéir  à la  loi  & à 
fes  organes, fous  les  peines  portées  parla  loi. 

La  loi  devant  obliger  tous  les  citoyens, 
maintenir  tous  les  droits , & pourvoir  aux 
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intérêts  de  tous , doit  être  l’exprelfion  de 
la  volonté  générale. 

La  loi  devant  être  l’expreffion  de  la  vo- 
lonté générale,  tous  ont  droit  de  concourir 
à la  formation  de  la  loi  ; mais  la  volonté  du 
plus  grand  nombre  fait  la  loi. 

Tous  ne  pouvant  pas  contribuer  immé- 
diatement à la  formation  des  loix  , chacun  a 
le  droit  d’y  contribuer  par  fes  repréfentans. 

Nul  n’étant  repréfenté , s’il  n’a  librement 
& volontairement  nommé  celui  ou  ceux  qui 
doivent  le  repréfenter,  chacun  a le  droit 
de  concourir  librement  & volontairement 
au  choix  des  repréfentans  qui  doivent  faire 
la  loi. 

Tout  citoyen  a feul  le  droit  de  difpofeï 
de  fa  propriété.  Toute  propriété  efi:  fran- 
che de  fa  nature. 

Chacun  cependant  eft  perfonneiîement 
tenu  ,pour  l’intérêt  général , de  contribuer 
d’une  partie  de  fa  propriété  , aux  charges 
publiques. 

L’obligation  étant  égale  pour  tous , nul 
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ti’eft  tenu  de  contribuer  que  dans  la  même 
proportion  que  tous  ies  autres. 

Mais  chacun  n'étant  tenu  de  contribuer 
que  pour  l'intérêt  général,  a le  droit  d'exa- 
miner cet  intérêt , foit  par  lui-même, -foit 
par  les  repréfentans  qu’il  a nommés. 

Les  fociétés  politiques  étant  formées  par 
la  réunion  & la  combinaifon  des  droits  in- 
dividuels des  Membres  qui  les  compofent , 
les  droits  de  la  Nation  font  de  la  même  na- 
ture que  les  droits  de  chacun  des  citoyens. 

Tout  citoyen  étant  effentiellement  libre, 
la  Nation  eft  effentiellement  libre  , & n'eft 
foumife  à aucune  puiffance  fur  la  terre. 

Tout  citoyen  ayant  effentiellement  le 
droit  de  concourir  à la  formation  des  loix  , 
la  nation  ne  peut  être  foumife  à aucune  loi 
qu'elle  n^auroit  pas  confentie. 

Tout  citoyen  ayant  feul  le  droit  de  dif- 
pofer  de  fa  propriété  , nul  impôt  ne  peut 
être  mis  fur  la  Nation,  fi  elle  ne  l'a  d'avan- 
ce confenti. 

La  Nation  ne  pouvant  exercer  fes  droits 
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«ju’en  fe  réunifiant  , rien  ne  peut  l’empê* 
cher  de  s affembler  pour  les  exercer,  ou  par 
elle-même,  ou  par  fes  repréfentans. 

La  conftitution  n’eft  autre  chofe  que  la 
réglé  que  la  Nation  s’eft  impofée  pour 
l’exercice  de  fes  droits  : ainfi  rien  dans  la 
conftitution  ne  doit  être  oppofé  ni  aux  droits 
de  la  Nation  , ni  aux  droits  des  individus 
qui  la  compofenr. 

La  conftitution  n’eft  faite  que  pour  le 
plus  grand  avantage  de  la  Nation  : ainfi 
elle  doit  être  librement  confentie  par  elle 
ou  par  les  repréfentans  quelle  a librement 
nommés. 

La  Nation  ayant  le  droit  défaire  la  conf- 
titution , a le  droit  de  la  réformer,  ôc  de  la 
changer,  quand  il  lui  plaît  : elle  n’eft  tenue 
de  fe  foumettre,  pour  le  faire,  qu’aux  formes 
qu’elle  s’eft  prefcrites  à elle-même. 

Tous  les  pouvoirs  auxquels  la  Nation  fe 
foumet  font  dans  la  conftitution  : il  n’y  en 
a aucun  qui  foit  antérieur  à la  conftitution 
& qu  elle  n’ait  le  droit  de  retirer  par  une 

volonté  librement,  légalement  & complet- 
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tement  exprimée.  Ainfi  dans  la  Nation  ré- 
fide  effentiellement  le  pouvoir  conftituant 
de  tous  les  pouvoirs  : ils  font  tous  confti- 
tués  par  elle  > ôc  pour  fon  plus  grand 
avantage. 

FIN. 
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